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Le groupe d'experts

Le 6 mars 1970, le Conseil institue un groupe d'experts qui, placés sous la présidence de Pierre Werner, 

Premier ministre et ministre des Finances du Luxembourg, est chargé d'élaborer un rapport analytique 

permettant de dégager les options fondamentales d'une réalisation graduelle de l'union économique et 

monétaire de la Communauté européenne.

Le Comité Werner est composé des présidents du Comité des gouverneurs des banques centrales, du Comité 

monétaire, du Comité de politique conjoncturelle, du Comité de politique économique à moyen terme, du 

Comité de politique budgétaire et d'un représentant de la Commission. Les discussions animées au sein du 

Comité Werner témoignent de la divergence fondamentale qui oppose durablement les tenants de l'approche 

monétariste, c'est-à-dire les Belges, les Français et les Luxembourgeois, et ceux du courant économiste de la 

construction européenne, principalement les Allemands et les Néerlandais.

Les monétaristes situent l'unification monétaire à la base de l'intégration économique. 

Les économistes considèrent au contraire que l'unification monétaire ne peut aboutir sans une coordination 

et une interpénétration préalable des politiques économiques.

Le rapport fait l'objet de rédactions successives qui permettent néanmoins d'aboutir à un compromis. Le 

texte intérimaire est approuvé par le Conseil des ministres le 20 mai 1970. Le rapport final lui est remis le 8 

octobre 1970. La Commission s'inspire largement du rapport dans sa communication au Conseil du 29 

octobre qui regroupe ses propositions pour les années à venir dans le domaine monétaire.


